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Rapport de minorité de la commission des finances chargée d'examiner le 
projet de budget de la Ville de Genève pour l'exercice 2010. 
 
C. Rapport de minorité des partis démocrate-chrétien et libéral, rédigé par M. 
Alexis Barbey et Mme Marie Chappuis. 
 
 
«Budgéter comme un poulet sans tête» 
 
«On ne fait pas de politique avec de la morale, mais on n’en fait pas davantage 
sans.»  
André Malraux, L’Espoir (Gallimard) 
 
 
Déroulement des travaux budgétaires: la démission du Conseil administratif 
 
Les travaux  budgétaires 2010 ont été marqués par un déroulement inhabituel. 
 
Alerté par la votation à venir sur la baisse des impôts pour les personnes physiques 
et son possible impact sur les finances de la Ville de Genève, le Conseil administratif 
a adopté une attitude de panique militante en: 
– cherchant à nier l'éventualité que le peuple genevois accepte cette baisse, quand 

bien même cette acceptation était largement prévisible; 
– essayant d'influencer les citoyens de la Ville pour qu'ils refusent cette baisse; 
– faisant pression sur certains responsables de l'administration de la Ville de 

Genève pour qu'ils signent une prise de position invitant la population à voter 
contre la baisse d'impôts; 

– faisant un usage déplacé de leur lien d'autorité sur les fonctionnaires pour les 
inviter, par voie écrite, à refuser et à faire refuser cette baisse. 

 
Cela a amené une ambiance délétère, désordonnée, et peu constructive envers 
l'approche des conseillers municipaux sur ces travaux. 
 
En ce qui concerne la préparation du budget lui-même, le Conseil administratif a 
choisi de mettre en pratique une politique affirmée de l'autruche, niant toute 
éventualité qui pourrait le desservir et 
– décidant de ne pas tenir compte de la possible baisse de revenus de 40 millions; 
– choisissant de faire un copié-collé du budget 2009, pour s'éviter de faire des 

choix de coupes sélectives dans les prestations de la Ville en fonction des 
possibles baisses de recettes; 

– adoptant, vis-à-vis des prévisions fiscales de l'Etat et du Groupe de perspectives 
économiques (GPE), une attitude irrationnelle et autiste qui consistait tour à tour 
à accepter ou à refuser tout ou partie de leurs scénarios; 

– fournissant au Conseil municipal des documents du budget qui, du propre aveu 
du Conseil administratif, ne contenaient aucune décision nouvelle (à part le 
rétablissement du personal stop); 



 2

– prétendant avoir préparé un «plan B» tenant compte de l'acceptation de la baisse 
d'impôts pour, finalement, admettre pitoyablement qu'il n'en avait pas et qu'il n'en 
avait jamais eu. 

 
Devant une telle démission collective, une telle impréparation et une telle absence de 
courage en matière de choix politiques, les groupes de l'Entente ont choisi de ne pas 
participer à l'étude de la partie chiffrée du débat budgétaire, pour se concentrer sur 
les descriptions des objectifs par missions et prestations. 
 
 
2010: crise ou pas crise? 
 
Dire que la prévision économique pour 2010 a été sujette à de fortes variations tient 
plus de l'euphémisme que de la litote. 
 
La crise économique et financière qu'a subie le monde anglo-saxon (et le reste du 
monde dans une moindre mesure) en 2007, 2008 et 2009 laissait les meilleurs 
esprits présager du pire pour 2010. Pourtant, la situation a cessé de s'aggraver au 
premier trimestre 2009 et les mesures spectaculaires de sauvetage et de relance 
prises par les gouvernements des pays du G20 ont semblé commencer à enrayer la 
chute, voire à donner quelques résultats positifs. Les chiffres du chômage en Europe 
n'ont pas connu la hausse pronostiquée, réduisant (ou différant) d'autant les effets 
conjoncturels négatifs. 
 
La fin du monde libéral et capitaliste n'étant finalement pas pour demain – à la 
consternation de certains – les espoirs des économistes se sont fait jour à nouveau 
et les anticipations ont repris le chemin d'une amélioration progressive. 
 
Traduits en termes de politique budgétaire cantonale, ces espoirs tenaient compte de 
la résistance meilleure que prévu des entreprises et de l'augmentation regrettable, 
mais modérée, du chômage pour conclure que les recettes fiscales seraient 
meilleures que ce que l’on pouvait craindre. 
 
Un autre facteur – technique mais capital – a été mentionné par M. David Hiler 
devant la commission des finances: le retard prévisible de l’effet de l'évolution 
économique sur les rentrées fiscales. 
 
Tous ces éléments militent en faveur de rentrées fiscales encore meilleures que 
celles de 2009. Les dépenses n'ayant pas été touchées, on doit donc s'attendre à un 
résultat qui sera surprenant et donc bon pour 2010. 
 
Relevons encore que ces conclusions sont celles auxquelles les commissaires aux 
finances de l'Entente sont parvenus, à l'issue des travaux budgétaires, quand bien 
même le Conseil administratif aura continué de se comporter en la matière comme 
un bouchon flottant au gré des vagues. 
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Un budget illusoire 
 
Que conclure d'une telle dérive? Que, comme toute dérive, elle a finalement échoué 
sur un rivage auquel elle ne s'attendait pas et qui se présente comme suit: 
 
 Fr. 
revenus: 1 046 060 092
charges: 971 895 229
amortissements: 67 545 237
excédent de revenus: 6 619 626
investissements: 95 000 000
 
 
Revenus 
 
Nous ne reviendrons pas plus avant sur la validité plus que discutable des chiffres de 
revenus. Toutefois, il vaut la peine de souligner que les impôts, en Ville de Genève, 
se répartissent comme suit: 
 
 Fr. 
Personnes morales: 145 000 000 
Personnes physiques: 552 000 000 
 

 
En effet, la Ville a adopté le chiffre du Canton pour les personnes physiques, mais 
elle a été moins optimiste de 20 millions pour les personnes morales. 
 
L'excédent de revenus provient intégralement de la variation des anticipations 
fiscales. Il vaut la peine de répéter ici qu'aucun travail n'a été accompli par le Conseil 
administratif pour faire varier les charges. 
 
Comme chaque année – et à la décharge de la Ville – le secret fiscal qui protège les 
entreprises et les personnes ne lui permet pas d'avoir toute la transparence qu'elle 
souhaiterait pour faire ses propres prévisions. C'est pourquoi nous pensons que la 
Ville devrait se contenter d'appliquer les anticipations du GPE, dans lequel elle est 
d'ailleurs représentée. 
 
 
Charges 
 
Le Conseil administratif n'ayant effectué aucun changement par rapport au budget 
2009, nous renvoyons le lecteur à l'analyse de celui-ci pour en comprendre les 
grands axes. 
 
La seule exception concerne le rétablissement du personal stop. On peut saluer cet 
acte, mais il convient de rappeler que, à l'issue du budget 2009, l'administration s'est 
retrouvée avec 100 postes de plus qu'en 2008 (en particulier des agents 
municipaux), ce qui devrait lui laisser un certain «mou». 
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En 2010, l'administration comptera 3008 postes, auxquels viendront s'ajouter un 
budget de 7 millions pour l'engagement de temporaires, et de 4 millions pour les 
collaborateurs réguliers. 
 
 
Investissements 
 
2010 sera une année creuse pour les grands investissements. Seulement 95 millions 
y seront consacrés.  
 
L'Etat a, quant à lui, augmenté de 30% ses investissements dans l'économie locale, 
cherchant ainsi à jouer pleinement son rôle anticyclique. Aucune mesure de ce type 
n'a été proposée par le Conseil administratif. 
 
Pour rester dans les litotes, quelques éclairages montrent que 33 millions seront 
consacrés à l'aménagement des rues, à la suite du développement des TPG, et... 
moins de 9 millions au logement! 
 
Au titre des développements, la suite des travaux aux Conservatoire et Jardin 
botaniques est saluée par les rapporteurs. La modernisation de la patinoire des 
Vernets leur donne plus d'inquiétudes. 
 
Enfin, saluons l'intéressant partenariat public-privé qui permettra la réalisation du 
pont des Vernets, grâce au généreux financement de la Fondation Wilsdorf. 
 
 
Budget par missions et prestations 
 
Une fois encore, les commissions ont chacune analysé le budget sur la base de trois 
documents: 
– le projet de budget 2010 (PB 2010) qui établit la répartition comptable par nature 

de chaque recette et dépense à venir; 
– le rapport du Conseil administratif à l'appui du PB 2010 qui établit et commente 

les dépenses pour chaque mission et prestation assurée par la Ville; 
– le budget financier quadriennal et le plan financier d'investissement dodécannal. 
 
L'analyse des missions et prestations est de loin le travail le plus détaillé de la part 
du Conseil municipal, et il suscite des discussions et controverses passionnantes. 
On peut regretter toutefois – tout en saluant le travail de l'administration qui améliore 
chaque année ce document – l'inégalité des efforts qui sont accomplis dans les 
départements. Certains devraient prendre exemple sur d’autres pour fournir un 
découpage qui permette une vraie analyse. 
 
D'une manière plus générale, tous les éléments figurant dans le PB 2010 devraient 
se retrouver attribués dans les missions et prestations pour que nous puissions 
mesurer l'effort réel de notre cité envers ses citoyens. 
 
Renouvelons ici la demande d'un «budget base zéro» qui permettrait de construire 
un budget non pas sur les recettes dont la Ville dispose, mais sur les prestations 
qu'elle s'engage à fournir à ses habitants. Il ressortirait d'un tel exercice non 



 5

seulement une plus grande clarté, mais de véritables résultantes de choix politiques 
clairs et assumés.  
 
Sans même aller jusqu'à cet exercice souhaitable du budget base zéro, notons, 
année après année, que la Ville s'obstine à baser son budget futur sur la base des 
montants du budget précédent, et non pas sur ceux des comptes. Cela conduit à une 
addition de souhaits qui s'affranchit de la réalité des dépenses effectives. On 
constate ainsi trop souvent que des services reconduisent des prévisions de 
dépenses systématiquement supérieures à celles qu'ils ont effectivement réalisées. 
Cet écart laisse à penser que des économies significatives sont possibles dans les 
charges de fonctionnement de l'administration, sans diminuer les prestations. Notons 
enfin que, si certains services ne jouent pas encore le jeu, d'autres ont déjà adopté 
cette manière positive de faire.  
 
 
Propositions d'amendements 
 
Malgré l'opacité des choix et l'élasticité des points de vue du Conseil administratif 
ressortant de ce budget, quelques changements sont proposés pour minimiser 
certains effets négatifs pour Genève. 
 
Le premier point concerne la suppression des lignes TPG 32, 35 et 36 que le Conseil 
administratif voudrait proposer par pure mesquinerie. L'objectif est d'économiser 
400 000 francs en prenant en otage les habitants des quartiers de l'Hôpital, de la 
Vieille-Ville et de la Jonction. Rappelons ici que ce sont surtout les personnes âgées 
qui utilisent ces lignes qui ont été demandées et financées par la Ville il y a 
longtemps. Le Conseil administratif actuel considère que c'est désormais aux TPG 
de payer ce service et, plutôt que d'entamer des négociations avec les TPG, préfère 
annuler la subvention et donc supprimer les lignes de bus. Les Genevois jugeront de 
l'élégance et de la responsabilité d’un tel procédé.  
 
Il faut rétablir cette subvention, comme la quasi-unanimité du Conseil municipal l'a 
demandé au Conseil administratif lors de la session de novembre. 
 
Dans les choix de l'Entente, une répartition claire des missions entre l'Etat et la Ville 
est une constante de son combat politique. Or la magistrate en charge des finances 
a rétabli des doublons, notamment en ce qui concerne l'égalité hommes-femmes. 
Pour important qu'il soit, cet objectif est assumé par le Canton. Nous demandons 
donc la suppression du budget ayant permis cette activité. 
 
Le même raisonnement est à adopter pour ce qui concerne la politique de la mobilité, 
vaste échec de la magistrature précédente, et qu'il convient de laisser définitivement 
au Canton qui est le seul à se voir confier quelque pouvoir par la loi en la matière. 
 
Enfin, parmi les nombreuses affaires qui ont entaché cette législature et occupé soit 
le Contrôle financier de la Ville soit la Cour des comptes de l'Etat, les bains des 
Pâquis ont été l'épisode phare de 2009. 
 
Dans ce lieu enchanteur, une équipe de volontaires engagés a monté un nombre 
important d'activités variées, allant de la restauration aux massages, et des visites 
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des jetées aux activités natatoires. Malheureusement, le succès remporté par 
l'ensemble de ces thématiques a fait croire à ceux qui dirigeaient les animateurs 
qu'ils pouvaient se permettre de s'affranchir de tout contrôle. Ils ont donc monté un 
enchevêtrement juridique et commercial dans lequel ils étaient tous représentés de 
façon croisée. Accessoirement, cela empêchait quiconque (et en particulier la Ville) 
de suivre les affaires et les résultats des bains des Pâquis, que ce soit ceux de  la 
buvette ou ceux de l'Association des usagers des bains.  
 
Deux audits plus tard, personne n'est davantage fixé sur ce qui s'y passe. L'opacité 
est telle qu'il n'a pas été possible, ni aux auditeurs de la Ville ni à la fiduciaire 
engagée en renfort, de déterminer avec la moindre vraisemblance les flux et 
résultats financiers de ces activités. 
 
Dans ces conditions, une simple mesure de prudence devrait amener la Ville à 
suspendre les quelque 400 000 francs annuels de subvention. En allant plus loin, elle 
pourrait mettre au concours l'exploitation de ce lieu magique et de sa buvette. 
 
Conclusion 
 
Il ne sert à rien de chercher une conclusion globale à un patchwork de non-
décisions. 
 
Les rapporteurs s'en remettent aux différents conseillers municipaux pour détailler ce 
qu'il est possible d'améliorer encore.  
 
Toutefois, au vu de la sous-évaluation des résultats liée à tout ce qui a été évoqué 
dans ce rapport, les démocrates-chrétiens et les libéraux proposent d'utiliser 
l'excédent prévisible pour rembourser en partie la dette de la Ville.  
 
En plus, les libéraux demandent une baisse d'un demi-centime de la charge fiscale 
en Ville, diminuant ainsi d'environ 8 millions les revenus. Selon l'Etat, ceux-ci 
devraient encore augmenter de quelque 20 millions, laissant la place à un 
remboursement de la dette de quelque 18 millions. 


